
REPUBLIQU E FRANCAISE
DEPARTEM ENT DE L'ALLIER
COMMUNE DE SOUVIGNY

Séance du 15 juillet 2024 à20 heures O0 minutes

Hôtel de Ville

Présents:
M. BARBARIN Michel, Mme BIDAUT Nathalie, M. BoNNEAU Hugues, M. CHERIoN Eric, Mme
oEPooRTER véronique, Mme FERNANDES LERo Armanda, Mme LABoNNE Erika, M. LACARTN Daniet,
Mme LAUCHARD Dominique, M. MAREMBERT rean-cr.aude, Mme MERTTET NeLty, M. pETlr Jean-paut,
Mme PoMMIER Netty, M. RoNDEptERRE vincent, Mme vAGNE Michète, Mme vERNAUDoN cétine

Procurâtion(s):
Mme DESPHELTPoN Jocetyne donne pouvoir à Mme FERNANDES LERo Armanda, M. GUTLLAUMTN
ctément donne pouvoir à M. cHERroN Eric, M. ALBUCHER Jean ctaude donne pouvoir à Mme
LABONNE Erika

Ab§cnt(sl l

Excusé(s) :
M. ALBUCHER Jean Ctaude, Mme DESpHELtpON Jocetyne, M. cUtLLAUMtN Ctément

Secrétâire de séance : Mme DEpOORTER Véronique

Présldentdsséarçe : M. BARBARIN Michet

Le procès-verbat de ta séance du 11 avil2024 a été approuvé à t'unanimité des membres présents.

Lecture des décisions du maire : une - Décision no2024.003 - souscription d,un emprunt auprès duCrédit Agricote Centre-France.

Décision n'20241003 - souscription d,un emprunt auprès du crédit Agricole centre France

vu t'articte L.2122-22 du Code Générat des Cottectivités Territoriates f ixant te cadre dans tequet
tAssembtée communate peut détéguer une partie de ses pouvoirs au Maire;
Vu tes articles L. 512-8S et suivants du Code monétaire;
vu tâ détibération no 2020-o2o en date du conseit municipat du 28 mai 2o2o quiautorise te Maire à
accomptir certains actes de gestion pour en accétérer t'exécution, notamment de procéder à ta
réatisation des emprunts et de passer à cet effet tes actes nécessatres ;
Vu ta proposition de prêt donné par te Crédit Agricote Centre France;

DECIDE:

Article 1 :
De contracter auprès du crédit Agricote Centre Frânce un emprunt d,u n montant de 132 o0o.oo € et
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dont tes caractéristiq ues sont tes suivantes :

Obiet du prêt: Financement des investissements
Montant du prêt : 132 000,00 Euros (cent trente-deux milte euros)
Durée du prêt : 15 âns
Périod icité des échéances : annuette
Taux fixe :3.97 o/o :

Montant de t'échéance :11 847.33 euros (onze mitte huit cent quarante-sept euros et trente-trois
centimes)

Articte 2 :

Monsieur te Maire est autorisé à signer te contrat de prêt étabti par te Crédit Agricole Centre France et

est habitité à procéder uttérieurement, sans autre détibération et à son initiative, aux diverses

opérations prévues dans ce contrat de prêt et reÇoit tout pouvoir à cet effet.

Fait à SOUVIGNY te 26/06/2024

Le Maire,
MicheI BARBARIN

Adoption de t'ordre du jour :

36 - Rectificâtion de ta détibération n'2023055 - restauration du tableâu St-Marc

37 - Rectification de ta détibération n.2023056 - Restauration du Gisant de Chartes 1er de Bourbon et

d'Agnès de Bourgogne - Châpetle Neuve des Bourbons
38 - Convention entretien poteaux incendie 2023-2025
39 - Convention au titre des partenariats [ocaux de ptantations

40 - Subvention aide aux nouveaux commerces et subventions exceptionnettes
41 - Maison Médicate Pasteur - lnstattation d'u ne pompe à chateur mutti-sptits airlair réversibte -

demande de subvention départementate
42 - Demande de subvention au titre des amendes de potice

43 - Autorisation spéciates d'absence
44 - Tététravait
45 - IHTS et heures complémentaires
46 - Service de protection des données - renouvetlement de ta convention
47 - Actuatisation des tarifs du restaurant scotaire à compter du 1er septembre 2024

48 - Actuatisation des tarifs de ta garderie municipâte à compter du 1er septembre 2024

49 - lnsertion professionnelte - accompagnement rénové des bénéficiaires du revenu de sotidarité

âctive
50 - Détibération définissant tes zones d'accétération de t'énergie (ZAE)

Communications et q uestions diverses.

L'ordre du jour est adopté à t'unanimité.

361Rectification de ta détibération n'2023O55 - Restauratlonllu tabteau St-Marc - M. te Maire

La détibération n"2023-055 - Restauration du tabteau Saint-l"1arc du 4 décembre 2023 a été transmise

au contrôte de tégatité te 8 décembre 2023. Détibération dans taquette te conseiI municipat autorisait

te maire à signer les devis et tout document annexe en lien avec te projet (point 3).

Par courrier en date du 2 âvrit 2024, te contrôte de tégatité rappette que :
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Par détibération no2020-020 du 28 mai 2020 te conseit municipal a octroyé au maire ta détégation

suivante :

" 4 - prendre toute décision concernant ta préparation, la passation, l'exécution et le règtement des

marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, Iorsgue les crédlts
sont inscrits au budget. "

Au vu de cette détégation, i[ n'était pas nécessaire que [e conseiI municipat autorise [e maire à signer.

Pour cette raison, it est nécessaire de procéder au retrait du troisièmement de ta détibération
no2023.055 du 4 décembre 2023, [e reste étant conservé, approbation du ptan de financement,
demande de subventions, et inscription des crédits.

Vu [es étéments exposés,

Considérant les remarques des services de l'Etat dans [e cadre du contrôte de tégatité en date du 2 avrit
2024,

It est proposé à l'assembtée :

De procéder au retrait du troisièmement de ta détibération no2023.055 du 4 décembre 2023.

Après en avoir détibéré, [e conseil municipa[ émet un avis favorabte.

VOTE: Adoptée à t'unanimité

37 - Rectification de la détibération no2023.056 - Restauration du Gisant de Chartes 1er de
Bourbon et d'Agnès de Bourgogne - Chapetle Neuve des Bourbons - M. te Maire

La détibération no2023.056 - Restauration du Gisant de Chartes 1er de Bourbon et d'Agnès de
Bourgogne - Chapette Neuve des Bourbons du 4 décembre 2023 a été transmise au contrôte de tégatité
te 8 décembre 2023. Détibération dans taquette [e conseil municipat autorisait te maire à signer tes

devis et tout document annexe en lien avec [e projet (point 3).

Par courrier en date du 2 avrit 2024, [e contrôte de tégatité rappette que :

Par détibéralion no2O2O-020 du 28 mai 2020 [e conseit municipaI a octroyé au maire ta détégation
suivante :

"4-prendretoutedécisionconcernantlapréparation, lapassation, I'exécutionetlerègtementdes
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, /orsque les crédifs
sont mscrits au budget. "

Au vu de cette détégation, i[ n'était pas nécessaire que te conseitmunicipat autorise [e maire à signer.

Pour cette raison, i[ est nécessaire de procéder au retrait du troisièmement de ta détibération
n"2023.056 du 4 décembre 2023, [e reste étant conservé, approbation du ptan de financement,
demande de subventions, et inscription des crédits.

Vu [es étéments exposés,

Considérant les remarques des services de t'Etat dans te cadre du contrôte de tégatité en date du 2 avrit
2024,
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It est proposé à ['assembtée :

De procéder au retrait du troisièmement de ta détibération no2023.056 du 4 décembre2023.

Après en avoir détibéré, [e conseit municipat émet un avis favorabte.

VOTE: Adoptée à ['unanimité

38 - Convention entretien poteaux incendie 2023-2025 - Rapporteur Madame Nelty MERITET

La dernière réforme de ta Défense Extérieure Contre ['lncendie (DECI), initiée par ta toi de 2011 et te
décret de 2015, a réaffirmé te rôte du maire qui a obtigation d'identifier tes risques sur sa commune et
de faire l'inventaire des points d'eau incendie. A cet effet, [e maire doit assurer te contrôte des
poteaux incendie de sa commune.

Dans ce cadre, [a commune, soucieuse de conserver tes équipements de tutte contre l'incendie en
bon état de fonction a décidé de confier au Syndicat Eau et Assainissement Rive Gauche Attier,
['entretien des poteaux d'incendie communaux.

La définition et [e détait des modatités de cette mission figurent sur [a convention jointe à ta présente
détibération

It est proposé à l'assembtée :

D'approuver tadite convention et d'autoriser [e maire à ta signer ainsi que tout acte y afférant.

VOTE: Adoptée à ['unanimité

Prise de parole : Jean-Claude Marembert demande /es tarifs des opérations du SEA. Nelty Méritet donne
quelques exemples.

39 - Convention au titre des partenariats locaux de plantations
Rapporteur: Madame Michète VAGNE

Monsieur [e Maire expose:

Dans [e cadre de sa potitique d'extension du patrimoine arboré en faveur de l'environnement, [e

Département de l'Attier peut financer ['acquisition de ptants d'arbres et arbustes (hors fournitures)
effectuée par [a Commune après conventionnement.

La commune est intéressée par ta potitique départementate d'extension du patrimoine arboré et a un
projet de reptantation de 50 arbres et arbustes sur [e territoire communat.

Les termes de [a convention sont les suivants.

Articte 1 : objet de [a convention

La présente convention a pour objet de définir tes modatités de réatisation des ptantations, de leur
entretien et de leur pérennité, ainsi que tes modatités de financement.
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Articte 2: Consistance de t'opération, plantation à réatiser

L'opération consiste à ta ptantation dê 50 arbres et arbustes sur ta Commune : à ta micro-crèche, au
stade municipat, Place Aristide Briand et au jardin du prieuré, pour un montant de 3 216 € HT.

Articte 3: Obtigations du Département

Le Dépanement assure te financement des arbres et des arbustes sous forme d'une subvention
d'investissement d'un montant d e 2 941 €

Le Département se réserve te droit de regard tors des travaux pour que les arbres et arbustes soient
ptantés dans les règtes de ['art.

Le versement interviendra après constat par tes services départementaux de La conformité des arbres
et arbustes et de ta ptantation en lournissant un dossier photo des ptantations effectuées sur tes
différents sites ou d'un déptacement sur tes tieux des travaux si te dossier n,est pas assez expl.icite.

Articte 4 : obtigations de ta commune.

La Commune s'engage à contrôter ta quatité des végétaux commandés tors de ta livraison en vérifiant
[es points suivants:

Caractéristiq ues des parties aériennes :

- Saine, indemne de dommages mécaniques ou physiologiques,

- Bien aoûtée,

- Présentant un bourgeon terminat sain et bien conformé,

- Les ptaies de taitte doivent être comptètement cicatrisées.

Caractéristiques de ta panie racinaire:

- Le système racinaire sera bien dévetoppé : chevetu abondant, racines bien réparties,

- Les ptants à racines principates tordues ou en croisse doivent être refusés.

- Les ptants doivent être en bon état sanitaire et physiotogique: tes prants à racines détériorées,
nécrosées ou getées doivent être refusés.

La Commune assurera La maîtrise d'ouvrage et ta réatisation des travaux de ptantation cités à t,articte
2.

La Commune lera son affaire des interventions nécessaires à ta reprise, t,entretien et ta fin de vie des
végétaux fournis.

Articte 5 : Responsabitité

Chacune des parties sera responsable pour ce qui concerne ses attributions et engagements tets que
définis dans [a présente convention.

La Commune sera entièrement et exctusivement responsabte tant envers Ie Département, qu,envers
tes tiers et [es usagers de toutes r.es conséquences dommageabtes que pourraient entrainer r.a
présence et t'exptoitation de ces arbres et arbustes mis en ptace.
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Articte 6 : Catendrier

Les travaux seront réatisés durant les hivers 2023-2024 et2024-2025.

Articte 7 : Modification - Résitiation

En cas d'accord des parties, [a présente convention pourra être modifiée ou résitiée par voie

d'avenant.

En cas de non-respect ou d'inexécution par ['une ou ['autre des parties des engagements réciproques

inscrits dans [a convention, cette-ci pourra être résitiée de ptein droit par ['une ou l'autre des parties à

l'expiration d'un détai de 3 mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception.

La présente convention peut égatement être résitiée pour un motif d'intérêt générat.

Articte 8 : Durée

La durée de ta présente convention est fixée à deux ans à compter de sa date de signature.

Articte 9 : Litiges

Les parties s'efforceront de résoudre à ['amiabte tes différends qui pourraient survenir à l'occasion de

['exécution ou ['interprétation de ta présente convention.

En cas de désaccord persistant, te Tribunat Administratif de Ctermont-Fd est te seuI compétent.

Vu ['avis favorabte de [a commission des finances en date du l2juittet 2024.

It est proposé à l'assembtée :

- D'approuver [a convention tette que présentée par Monsieur [e Maire,

- D'autoriser Monsieur te Maire à signer cette convention avec Monsieur Président du

ConseiI DépartementaI de l'Attier,

- D'inscrire au budget communa[ les montants correspondants au projet.

Après en avoir détibéré, [e Conseil Municipat émet un avis favorabte

VOTE: Adoptée à ['unanimité

prise de parole : Michète Vagne informe que te conseil départemental se déplace le 16 iuillet 2024 afin de vérifier

la conformité des plantations.

40 - Subvention aide aux nouveaux commerces et subvention exceptionnelte - Rapporteur:
M ad a m e l"1 iqh è te VAGII E

Monsieur [e Maire,

Vu te Code Générat des Cottectivités Territoriates,

Vu te Budget primitif communa[ 2024,
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Vu ta détibération n"29-2024 retative à t'attribution des subventions attouées aux associations et des
subventions "aides aux nouveaux commerces,, pour [,exercice 2024,

vu l'avis favorabte de [a commission des finances en date du l2juittet 2024,

1)

CONSIDERANT te projet de création d'un bar cutturet/petite restauration de ['entreprise Aux Trois
Topines, située au g Ptace Aristide Briand à SOUVIGNy

CONSIDERANT ta lettre déposée par Madame Pautine DUCHASSTN te 3 avril2)24demande t,aide à
['instattation de nouveau commerce sur [a commune

PROPOSE AU CONSEIL MUNICIPAL,

D'accorder à l'entreprise AUX TROIS TOPINES une subvention de 500 euros dans [e cadre de
['aide aux nouveaux commerces sur [a commune dès l'obtention des autorisations
d'ouverture de t'étabtissement. Cette dépense sera imputée au chapitre6574 du budget
communaI

2',)

CONSIDERANT t'engagement de ['association SOUVIGYM tors de ta fête du Titteut

PROPOSE AU CONSEIL MUNICIPAL

D'accorder à ['association SOUVIGYM de SOUVIGNY une subvention exceptionnette de 200 €.

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL,

APPROUVE ces propositions

CHARGE Monsieur te Maire et Madame ta Secrétaire Générate de l'exécution et de ta
pubtication de ces décisions.

VOTE : Adoptée à ['unanimité

Prise de parole : Michèle Vagne précise que l'étabtL'ssement. Des Irois Topines, devrait ouvrir ses portes le 1",
août. EIle précise également que t'aide apportée par la commune peut sembter dérisoire mais it est important
pour les meneurs de projets d'avoir plusieurs financeurs /ors d'une installation.

41: l4aison l4édieale Paslesr: lnstaltaliondlune+ompe à chateur nnultrsptits airlair réversibLe :
d ema n d e d e subvention_üéparteln enta le
Rapporteur : Monsieur Jean-PauI pETIT

Vu les artictes L2334-32et suivants du CGCT

Vu te budget communa[,
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Monsieur [e Maire expose que te projet d'instattation d'une pompe à chateur mutti-sptits airlair
réversibte à ta maison médicate et dont [e coût prévisionnet s'étève à 9 560.66 € HT soil1l 472.79 €,

TTC est susceptibte de bénéficier de bénéficier d'une subvention du Conseit DépartementaI de ['AUier

au titre de ta Sotidarité départementale.

Le ptan de financement de cette opération serait [e suivant:

coût totat : I 560.66 €

Aide du Département de t'Attier

Aide de M outins-Com m unâuté (Fonds de concours) :

Autofinancement communal :

L'échéancier de réatisation de ce projet sera [e suivant:

JuiLLet 2024

Après en avoir détibéré, te conseiI municipat décide :

- adopter te projet d'instattation d'une pompe à chateur mutti-sptits airlair réversibte à ta maison
médicate.

- adopter [e ptan de financement exposé ci-dessus

- sotticiter une subvention au Département au titre de ta Sotidarité départementate

VOTE : Adoptée à t'unanimité

P se de parole : Jean-Claude Marembett : qu'en est-il si la majorité vote conüe Ie projet ? Réponse de Nelly
Méritet : Ces travaux ont déjà éte évoqués en réunton.
Monsieur Le Maire précise qu'il aurait la possibitité de commandet ces üavaux mais sans t'obtention de
subventions.

42 - Demande de subvention au titre des amendes de poticelRapporteur: Monsieur Jean-Paul
PETIT

Monsieur [e maire informe les membres du conseiI municipat que les communes peuvent prétendre

bénéficier d'un soutien du Département au titre des amendes de police. En fait, it s'agit pour ce

dernier de ventiter tes produits récottés au titre des âmendes potice perÇues sur le territoire des dites-
communes. Les fonds sont affectés en priorité aux opérations visant à la mise en sécurité des voies et
de leurs usagers.

Dans cette togique de sécurisation, iI est proposé au conseit municipaI
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2 390.00 €

2 390.66 C

- D'approuver [e programme de travaux et d'équipements nécessaires à t'amétioration de ta

sécurité routière sur le territoire communat.



Signatisation horizontate en aggtomération (sécurisation route de ta Fotie) pour un montant HT

de2520€

D'autoriser [e maire à sotticiter auprès du Département de l'Attier une subvention au titre de [a

répartition du produit des amendes de police.

Après en détibéré, [e consei[ municipat émet un avis favorabte.

VOTE: Adoptée à l'unanimité

43 - Auto ri s_alions_spéeta lesdlabsenoe
Rapporteur : Madame Nathatie BIDAUT

Le maire rappette à l'assembtée que conformément aux artictes L 622-1 du code de [a fonction
pubtique, it appartient aux cottectivités territoriales de définir, après avis du comité technique, ta tiste
des événements ouvrant droit à autorisation d'absence n'entrant pas en compte dans [e catcu[ des
congés annuets ainsi que tes modatités d'apptication correspondantes.

L'octroi des autorisations d'absence est tié à une nécessité de s'absenter du service : ainsi un agent
absent pour congés annuets, RTT, matadie... au moment de l'événement, ne peut y prétendre.

Ettes ne sont pas récupérabtes.

Considérant t'avis favorabte du comité sociaI territoriaI du 23 mai 2024.

Le maire propose à ['assembtée d'adopter les autorisations d'absence suivantes :

Evénements Nombre de jours pouvant être
accordés

Mariage
- de t'agent (ou souscription PACS)
- d'un enfant, père, mère
- d'un frère, sæur, beau-frère, bette-sæur
- d'un oncle, tante, neveu, nièce

5 jours
3 jours
2 jours
1 jour

Décès
- du conjoint (ou partenaire tié par un PACS), d'un enfant *

- père, mère,
- beau-père, belte-mère, grands-parents
- frère, sæur, beau-frère, betle-sæur
- oncle, tante, neveu, nièce
*En application de I'article L622-2 du CGFP, les agents
publics bénéficient, de droit, d'une autorisation spéciale
d'absence de douze jours ouvrables pour le décès d'un
enfant. Cette durée est portée à quatorze jours ouvrables
lorsque I'enfant est âgé de moins de 25 ans et quel que doit
son âge si I'enfant décédé était lui-même parent, ou en cas
de décès d'une personne âgée de moins de 25 ans dont
I'agent public a la charge effective et permanente.

5 jours
3 jours
2 jours
2 jours
1 jour
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Mâlâdie très grave
- du conjoint, d'un enfant (ou partenaire tié par un PACS)
- père, mère

5 jours
3 jours

Enlants matades (- de 16 ans) (1) 1 fois tes obtigations hebdomadaires de
Service de t'a nt +1

Si t'agent étève seut t'enfant, si te conjoint peut justifier qu'it ne bénéficie pas d'un avantage
simitaire, ce nombre peut être muttiptié par 2

Règles générates

- Ettes sont accordées en fonction des nécessités de service.

- La durée de t'événement est incluse dans te temps d'absence même si cetui-ci survient au cours de
jours non travaittés.

- Les journées accôrdées doivent être prises de manière consécutive.

- L'octroi de détâi de route éventue[ est [aissé à t'appréciation du maire.

- L'agent doit fournir [a preuve matériette de t'événement (Buttetin de décès, certificat médicat)

Le conseiI municipat après en avoir détibéré,

Décide d'adopter tes modalités d'octroi d'autorisations d'absence aux agents de Ia cottectivité ainsi
proposées.

Dit qu'ettes prendront effet à compter du 15 iuittet 2024,

Et qu'it appartiendra à t'autorité territoriate d'accorder tes autorisations individuettes en fonction des
contraintes Iiées au fonctionnement des services.

VOTE : Adoptée à I'unanimité

44 - Tététravail - Rapporteur Llladane Nathalie BLDAUT

Vu te code générat des coltectivités territoriates,

Vu te code génératde ta fonction pubtique,

Vu te décret no 85-603 du 10 juin 1985 retarif à t'hygiène et à ta sécuriré du travait ainsi qu'à ta
médecine professionnetle et préventive dans [a fonction pubtique territoriate ;

Vu le décret no 2016-'151 du 11 février 2016 retatif aux conditions et modal.ités de mise en æuvre du
tététravait dans ta fonction pubtique et la magistrature;

Vu t'avis favorâbte à t'unanimité du comité sociaL territorial en dâte du 23 mai 2024 i
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Considérant que tes agents exerÇant [eurs fonctions en tététravait bénéficient des mêmes droits et

obtigations que les agents exerçant sur [eur Lieu d'affectation;

Considérant que ['emptoyeur prend en charge les coûts découtant directement de l'exercice des

fonctions en tététrâvâit, notâmment te coût des matériets, togiciets, abonnements, communications
et outits ainsi que de ta maintenance de ceux-ci ;

1. La détermination des activltés étigibtes au tététravait:

Certaines fonctions sont par nature incompatibles avec te tététravait dans ta mesure où etles

imptiquent une présence physique sur [e tieu de travait habitueIet/ou un contact avec tes administrés
ou cottâborateurs :

- animation, état civil, accueit, CCAS, service administratif, services scôtaires et périscotaires,

services techniques, service cutture et communication.

Le tététravait est ouvert aux activités pouvant être exercées à distance, notamment ['instruction,
t'étude ou ta gestion de dossier, [a rédaction de rapports, notes, compte-rendu et des travaux sur
systèmes d'information.

Ne peuvent être étigibtes au tététravait tes activités qui exigent une présence physique effective dans

les tocaux de ['administration, notamment en raison des équipements matériets, de l.'accès aux

apptications métiers nécessaires à ['exercice de t'activité, de ta maniputation d'actes ou de vateurs,

ou te traitement de données conTidentiettes dont tâ sécurité ne peut être assurée en dehors des
locaux de t'ad ministration ou d'un contact avec [e pubtic ou des correspondants internes ou externes

; - se déroutant par nature sur [e terrain, notamment t'entretien, la maintenance et t'exptoitation des

équipements et bâtiments, - de travait cottégiat.

It est décidé que tes activités suivantes pourront être effectuées sous forme de tététravait: dossiers
retatifs au patrimoine, constitutions des dossiers de demande de subvention, rédactions de
détibérations de conseit municipat, préparation des conseils municipaux, webinaire.

2. Le tététravait a tieu au domicite de L'âgent tététrava itteur, te domicite s'entend comme un tieu de

résidence habituette, sous [a responsabitité pteine et entière du tététravailleur. Le Lieu du domicite est
obtigatoirement confirmé à [a Direction des ressources humaines par t'agent au moment de son

entrée en té[étravait. Le candidat doit alors disposer d'un tieu identifié à son domicite tui permettant

de travailter dans des conditions satisfaisantes, d'une connexion internet haut débit personnette et
d'une couverture au service de téléphonie mobite (GSM) au domicite.

3. Règtes à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de protection des données
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Le tététravaitteur s'engage à respecter tes règles et usages en vigueur da ns ta cottectivité et
notamment ta Charte informatique. La sécurité des systèmes d'informâtion vise Les objectifs suivants

- ta disponibitité : te système doit fonctionner sans faitte durant tes plages d'utitisation prévues et
garantir ['accès aux services et ressources instatlées avec te temps de réponse attendu ;- t'intégrité :

tes données doivent être cettes que ['on attend, et ne doivent pas être attérées de faÇon fortuite,
itticite ou matveiltânte. En ctair, tes étéments considérés doivent être exacts et comptets ;- ta
confidentiatité : seules les personnes autorisées ont accès aux informations qui teur sont destinées.
ïout accès indésirabte doit être empêché.

Lâ mise en æuvre du tététravait nécessite te respect de règtes de sécurité en matière informatique. Le

système informatique doit pouvoir lonctionner de manière optimal.e et sécurisée, de même La

confidentiatité des données doit être préservée.

4. Règtes à respecter en matière de temps de travait, de sécurité et de protection de ta santé

L'agent assurant ses fonctions en tététravait doit effectuer tes mêmes horaires que ceux réatisés
habituettement au sein de ta cottectivité ou de t'étabtissement.

Durant ces horaires, t'âgent doit être à ta disposition de son emptoyeur sans pouvoir vaquer tibrement
à ses occupations personnetles.

It doit donc être totatement joignabte et disponibte en faveur des administrés, de ses col.l.a borateurs
et/ou de ses supérieurs hiérârchiques.

Par aitteurs, L'agent n'est pas autorisé à quitter son tieu de tététrâvait pendant ses heures de travaiL.

Si t'agent quitte son tieu de tététravaiI pendant ses heures de travait sans autorisation préatabte de
l'autorité territoriâte, ce dernier pourra être sanctionné pour manquement au devoir d'obéissance
hiéra rch ique.

5. Modatités d'accès des institutions compétentes sur te tieu d'exercice du tététravait afin de s'assurer
de [a bonne apptication des règtes applicâbtes en matière d'hygiène et de sécurité

Les membres du comité pourront procéder à intervâttes régutiers à la visite des services retevant de
leur champ de compétence. lts bénéficient pour ce faire d'u n droit d'accès aux locaux retevant de Leur

aire de compétence géogrâphique dans [e cadre des missions qui Leur sont confiées par ce dernier.

Cetui-cifixe ['étendue ainsi que lâ composition de ta détégation chargée de tâ visite.

Toutes facitités doivent être accordées à cette dernière pour ['exercice de ce droit sous réserve du bon
fonctionnement du service.
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Ette peut être assistée d'un médecin du service de médecine préventive, de t'agent mentionné à
t'articte 5 (inspecteur santé et sécurité) et de t'assistant ou du conseitter de prévention.

Les conditions d'exercice du droit d'accès peuvent faire t'objet d'adaptations s'agissant des services
soumis à des procédures d'accès réservé par ta régtementation. Ces adaptations sont fixées par voie
d'arrêté de t'autorité territoria te.

6. Modatités de contrôte et de comptabitisation du temps de travait

Les télétravaiUeurs doivent remptir, périodiquement, des formutaires dénommées " feuittes de temps
" ou auto-décla rations.

7. Modatités de prise en charge, par ['emptoyeur, des coûts découtant directement de t'exercice du
tététrava it

L'emptoyeur met à ta disposition des agents âutorisés à exercer teurs fonctions en tététravait tes outits
de travail suivant :

- ordinateur portabte ;- tétéphone portabte;- accès à ta messagerie professionnette ;- accès aux
togiciets indispensabtes à t'exercice des fonctions ;- te cas échéant, formation aux équipements et
outits nécessaires à l'exercice du tététrâvait;

8. Durée de ['autorisation d'exercer ses fonctions en tététravait

La durée de ['autorisation est d'u n ân maximum. Si t'organe détibérant décide d'instituer une durée
d'autorisation inférieure à un an, cela doit obtigatoirement être précisé dans La présente détibération.

L'autorisation peut être renouvetée par décision expresse, après entretien avec te supérieur
hiérarchique direct et sur avis de ce dernier. En cas de changement de fonction, t'agent intéressé doit
présenter une nouvette demande.

9. Quotités autorisées

La quotité des fonctions pouvant être exercées sous ta forme du tététravait ne peut être supérieure à 3
jours par semaine. Le temps de présence sur te tieu d'affectation ne peut être inférieur à 2 jours par
semaine. Les seuits définis au premier aLinéâ peuvent s'apprécier sur une base mensueLLe.

A [a demande des agents dont t'état de santé te iustifie et après âvis du médecin de prévention ou du
médecin du travail', it peut être dérogé pour 6 mois maximum aux quotités susvisées.

Cette dérogation est renouvetable une fois après avis du médecin de prévention ou du médecin du
travail.

RÉPUBLIQUE FRANCAISE
DÉPARTEMENT DE L,ALLIER

COMI\,,lUNE DE SOUVIGNY

Dérogation



L'organe détibérant, après en avoir détibéré décide :

1. lt est décidé que tes activités suivantes pourront être effectuées sous forme de tététravait dossiers
retatifs au patrimoine, constitutions des dossiers de demande de subventions, rédactions de

détibérations de conseit municipat, préparation des conseils municipaux, webinaire.

2. ['instauration du tététravait au sein de tâ cottectivité à compter du 15 juittet 2024.

3. ta vatidation des critères et modatités d'exercice du tététravait tets que définis ci-dessus

4. tes crédits correspondânts sont inscrits au budget.

VOTE : Adoptée à t'unanimité

45 - IHTS et heures comptémentâires - Rappofteur Madame BIDAUT

Vu l'avis favorable à t'unanimité du comité socia L territoria I en date du 23 mai 2024.
Vu l'avis de [a commission des linânces en date du 12 juittet 2024.

Considérant ce qui suit:

Les heu res s u pptémcftaircs

L'attribution des indemnités horaires pou r travaux supptémentaires (IHTS) relève de ta compétence des
organes détibérants qui peuvent autoriser ta réatisation de trâvâux supptémentaires dans leur
collectivité pour tout ou partie du personnet. A ce titre, ta détibération détermine, conformément à
['articLe 2 du décret n '91-875 du 6 septembre 1991, tes catégories d'agents (titutaires, stagiaires,
contractuels) et [a liste des emplois (grades/fonctions) dont les missions imptiquent ta réatisation de
trâvaux supptémentaires pour des raisons de service.

En apptication du principe de parité et d'équivatences de grade avec [a fonction pubtique de t'Etat, c'est
te décret no 2002-60 du 14 ja nvier 2002 retatif aux IHTS quidonne le fondement juridique aux cond itions
d'attrib ution des IHTS.
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Vu le Code générat des colLectivrtés territoriates ;

Vu ta toi no 83-634 du 1 3 ju ittet 1983 mod ifiée portant d roits et obtigations des fonctionnaires ;

Vu ta toi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires retatives à la fonction
pubtique territoriate ;

Vu Ie décret no 82-624 du 20.iuittet 1982 fixant tes modatités d'apptication pour Les fonctionnaires de
t'ordonnance no 82-296 du 31 mars 1982 retative à l'exercice des fonctions à temps partiel ;

Vu te décret n' 2002-60 du 14 .lanvier 2002 rclalil aux indemnités horaires pour travaux
supptémentaires ;

vu te décret no 2004-777 du 29.iuittet 2004 relatif à ta mise en æuvre du temps partiet dans La fonction
pubtique territoriate ;

Vu [e décret îo 2020-592 du 15 mai 2020 retatif aux modatités de catcut et à ta majoration de ta
rémunération des heures comptémentaires des agents de [a fonction pubtique territoriate nommes
dans des emptois permanents à temps non comptet



C'est ainsi que tous les agents à temps comptet de catégories B et C peuvent prétendre, en cas de
travaux exceptionnets effectués à ta demande de t'autorité, à une lndemnité Horaire pour Travaux
Su pptémentaires. lI n'existe ptus de seuit d'indice pour te versement d'IHTS aux agents de catégorie B.
Les IHTS peuvent être cumutées avec d'autres primes et indemnités (tets que te RIFSEEP) sauf ce .es
ayant pour objet de rémunérer égatement des heures supptémentaires tets que tes indemnités
forfaitaires pour travaux supptémentaire (IFTS) et t'indemnité forfaitaire comptémentaire pour étection
(IFCE) et tes frais de déptacement.

Deux périodes pârticutières entraînent ['exctusion du versement d'IHTS :

- tes périodes ouvrant droit à remboursement de frais de déptacement ;

- tes périodes d'astreinte (sauf si ettes sont interrompues par des interventions)

L'attribution de t'IHTS est subordonnée à ta réatisation effective d,heures supplémentaires.

Pour les agents à temps comptet, sont considérées comme heures su pptémentalres, des heures
effectuées à ta demande expresse du supérieur hiérarchique et/ou de t'autorité territoriate au-detà
du cycte normat de t'agent.

Le nombre maximum d'heures supplémentaires que peut réaliser un agent est timité à 25 heures dans
te mois, sauf pour tes agents de ta fitière médico-sociate qui est timité de 1s à 18 heures (week-ends et
jours fériés inctus). Des dérogations à ce ptafond peuvent être mises en ceuvre, à titre exceptionnel. et
après avis du comité technique. Ce type de cas peut être motivé par des circonstances tettes que des
situations de crise.
La compensation des heures supptémentaires peut se réal.iser en tout ou partie en repos
compensateur (récupération) ou sous la forme d'une indemnisation.

Pour les agents à temps comptet ta rémunération horaire des heures supptémentaires est catculée sur
la base d'un taux horaire prenant pour base te montant du traitement brut annuel de t'agent et de
t'indemnité de résidence divisée par 1 820. Ce taux horaire est ensuite majoré de 25 o/o pour Les quatorze
premières heures puis de 27 % pour Les heures suivantes.
En outre, t'heure supptémentaire est majorée de 100 0/o torsqu'ette est effectuée de nuit (de 22 heures
à 7 heures) et de 66 % torsqu'ette est accompl.ie un dimanche ou un jour férié (artictes 7 et 8 du décret
no2002-60 précité).

Dans te cadre d'un repos compensâteur, celui-ci se réatise à durée égate au temps supptémentaire
réalisé par t'agent.
Une majoration de nuit, dimânche ou jours fériés peut être envisagée pour te repos compensateur dans
les mêmes proportions que cettes fixées pour t'indemnisation.

Les heu resio mp témenta ires

Les heures complémentaires correspondent aux heures effectuées au-detà de ta durée
hebdomadaire de service afférente à t'emptoi à temps non comptet et qui ne dépassent pas 35
heures par semaine. lt est précisé que à ta suite d'une note de ta Direction générate des cottectivités
tocates (DGoL) en date du 26 mars 2021, tes heures comptémentaires ne peuvent être que
rémunérées. Les heures effectuées au-deLà des 35 heures sont versées au titre des heures
supptémenta ires.

Le conseiI municipat, après en avoir détibéré, à t,unanimité,

Décide:
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Articte 1 : D'instaurer, seton les modatités précitées, les indemnités horaires pour travaux
supptémentaires pour les fonctionnaires et les agents contractuets de droit pubtic retevant des cadres
d'emptois suivants :

Cadres d'emplois Services

B- Rédacteurs
C- Adj oi nts a d m i n i stratils
C- Adjoints du patrimoine
C- Agents de maîtrise
C- Adjoints techniques

Ad mi ni stratio n Gé n éra Ie
Administratif
Culturel
Technique, culturel, périscolaire et administratif
Te c h niq u e, cu ltu re l, pé risco lai re et ad m i n istratif

Articte 2: de compenser les heures supptémentaires réatisées soit par l'attribution d'un repos
compensateur soit par [e versement de ['indemnité horaire pour travaux supptémentaires.
Le choix entre [e repos compensateur ou ['indemnisation est taissé à ta tibre appréciation de ['autorité
territoriate.

Articte 3: d'accepter les heures comptémentaires des agents de [a fonction pubtique territoriale
nommés dans des emptois permanents à temps non comptet n'ouvre droit qu'à [a seute rémunération
de cette-ci (et sans majoration)

Articte 4: [e contrôte des heures supptémentaires et/ou comptémentaires sera effectué sur ta base
d'un décompte déctaratif .

Articte 5 : Les crédits correspondants sont inscrits au budget.

VOTE: Adoptée à ['unanimité

46 : Service de protection des données : Renouvetlemed de [6 çp4ventiolt
Ra pgo rte u r : Ita d a me ltl at h aliqBl DAUf

Monsieur te Maire

EXPOSE AU CONSEIL MUNICIPAL

Notre cottectivité a fait [e choix d'adhérer au service protection des données à caractère personnel

depuis le 1er janvier 2019 et de désigner I'ATDA comme notre détégué à ta protection des données
personnettes déctaré auprès de ta CNIL.

La convention pour ['accès à ce service est arrivée à échéance te 31 décembre 2023.

Afin de permettre [e renouvettement de t'adhésion, itconvient d'approuver [a convention ci-dessous.

CONVENTION PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES MUTUALISE

Entre les soussignés
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L',Agence Technique Départementate de t'Attier sis 1 Avenue victor Hugo - Bp 1669 - 03016 Moutins
cedex, représentée par son Président, Monsieur Jean-Marc GERMANANGUE dûment autorisée par
détibération du conseit d'ad m inistrâtion n" DE1102021-S du 15 octobre 2021,

d,u ne part,
ET

La commune de Souvigny sis 1, Ptace Henri Coque 03210 SOUVIGNY représentée par Monsieur Michet
BARBARIN, Maire, dÛment habitité(e) à signer par détibération du conseit municipat du 15 juittet 2024,
désignée ci-après [e responsabl.e de traitement,

d'a utre part,

VU te règtement 2016/679 du Parlement Européen et du Conseit du 27 avril2116 retatif à ta protection
des personnes physiques à t'égard du traitement des données à caractère personnet et à ta tibre
circutation de ces données,

VU ta toi no2018-493 d u 20 juin 20'l I retative à ta protection des données personnettes,

VU tes statuts modiliés de t'Agence Technique Départementate de t'Attier,

VU t'adhésion de [a commune de Souvigny à t'Agence Technique Départementate de t,Attier,

VU ta détibération du conseil municipat en date du 12 novembre 2018 de ta commune de Souvigny
décidant de désigner l'Agence Technique Départementate de t'Attier comme détégué à ta protection
des données,

VU les tignes directrices concernant tes détégués à ta protection des données adoptées te 5 avrit 20 17
par te groupe de travait « articte 29 » sur [a protection des données (WP243),

lI est convenu et exposé ce qui suit,

PREAMBULE

Le règtement générat sur ta protection des données personnettes (RGPD) est entré en apptication te 25
mâi 2018.
It a pour objectifs de :

- Renforcer [a sécurité des données personne[es,
- Adapter tes droits et les tibertés des personnes aux conditions de t,ère numérique,
- Réaffirmer te droit des personnes,
- Augmenter tes sanctions encourues,
- Créer un cadre iuridique unifié dans ta gestion des données personnettes.

Itimpose égatement pour chaque autorité pubtique de désigner un détégué à ta protection des
d o n nées.

La Commission nationate de t'informatique et des tibertés (CNIL) dispose de pouvoirs de contrôte
auprès de tout organisme pubtic ou privé mettant en æuvre des traitements de données personnettes.
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Les enjeux pour tes cottectivités locates sont de plusieurs ordres :

- Privitégier ta quatité à ta quantité des données à caractère personnet,
. Amétiorer ta sécurité et [a quatité des données à caractère personneI des administrés,
. Renforcer la confiânce entre t'administration et tes administrés,
. Résoudre en amont les probtèmes tiés à ta concitiation entre open data et protection des

données à ca ractère personnel,
. Eviter de se voir inftiger des sanctions par ['autorité de contrôte.

ARTICLE 1 : OBJET

Lâ commune de Souvigny a désigné pardétibération du conseiI municipat en date du 12 novembre 2018
I'ATDA, en tant que personne morate, comme détégué à la protection des données.

La présente convention a pour objet de définir tes conditions d'adhésion au service optionnet :

protection des données à caractère personnet, conformément à t'articte 2 des statuts de I,ATDA.

ARTIGLE 2: MISSIONS DU DELEGUE A LA PROTECTTON DES DONNEES

Conformément à t'articte 39 du règtement générat sur La protection des d on nées (RGPD), I'ATDA en tant
que DPO mutuatisé assure tes missions obligatoires suivantes:

. lnformation et conseil aux étus et aux agents de l.a commune :

. Actions de sensibilisation, réunions d'information, formations,

. Conseits apportés tors de ta conception ou de t'évotution substantiette d'un traitement
et en cas de violation des données personnettes.

. Veitte juridique et jurisprudentielle.
. Contrôte du respect du RGPD et du droit nationat en matière de protection des données:

. Anatyse et vérification de tâ conformité des activités de trâitement,

. Ediction de recommandations.
. Assistance à ta réatisation des anatyses d'impact reLatives à [a protection des données (AIPD)

dans te but d'assurer une conformité de trâitements spécifiques,
o Coopération avec ['autorité de contrôte (CNIL),
. Point de contact avec ['autorité de contrôte (CNIL) afin de facititer t'accès de cette dernière aux

documents et informations nécessaires à t'exécution de ses missions mentionnées à t'articte
57 du RGPD, ainsi qu'à l'exercice de ses pouvoirs d'enquête, de ses pouvoirs d,adopter des
mesures coercitives, de ses pouvoirs d'âutorisatlon et de ses pouvoirs consuttatifs visés à
t'a rticte 58 du RGPD.

En comptément des missions citées précédemment, ['ATDA, en tant que DpO, propose au responsable
de traitement [es prestations suivantes :

Mise à disposition d'un togiciet spécifique et accompagnement à son utitisation afin de
permettre te suivi de [a mise en conformité de l'a structure adhérente et d'assurer La tenue et ta
mise à jour des registres des activités de traitement,
Assistance à ta cartogrâphie de traitement des données personneLles et à t'étaborâtion du
registre des activités de traitements :

. Assistance au recensement en tien avec les services du responsabte de traitement,
Assistance à t'étaboration du registre des activités de traitement et à sa mise à.iour.

Assistance dans t'objectif de définir et prioriser Les actions à mener :

. Réatisation d'un audit de conformité des traitements, mission en tien avec Le contrôte
du respect du RGPD,
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Aide à t'étaboration d'un ptan d'actions de mise en conformité avec ta réglementation
en vigueur.

Assistance en cas de violations des données personnel.tes (procédure de gestion, aide à ta
notification de viotation de données à carâctère personneL à t'autorité de contrôte,
communication à [a personne concernée).

Conformément à t'articte 38 du RGPD, les personnes concernées peuvent prendre contact avec [e
délégué à tâ protection des données au sujet de toutes tes questions retatives au traitement de teurs
données à caractère personneI et à ['exercice des droits que teur confère te RGpD.
Les missions couvrent t'ensembte des traitements mis en ceuvre par le responsabte de traitement.

ARTICLE 3 : ENGAGEMENT OU RESPONSABLE DE TRAITEMENT

Afin de mener à bien sa mission et conformément à t'articte 38 du RGPD, te détégué à ta protection des
données doit :

. Etre informé en amont de tout projet imptiquant des données à caractère personnet afin de
pouvoir anatyser sa conformité et formuter ses conseits. It en sera de même à chaque étape du
projet.

- Voir ses recommandations prises en compte. En cas de désaccord, tes raisons pour Lesqueltes
l'avis n'est pas suivi seront consignées (articte 24 du RGPD).
Etre à même de mener ou de pitoter, de façon maîtrisée, toute action permettant de juger du
degré de conformité de la commune, d'objectiver tes éventuettes non-conform ités. Pour mener
à bien ces tâches, [e responsabte de traitement donne accès au DPO aux données à caractère
personne[ et aux opérations de traitement.

- Etre consutté préatabtement à toute analyse d'impact retative à ta protection des données et
être à même d'en vérifier t'exécution (articte 35 du RGPD),

- Etre étroitement associé dans tout ce qui concerne les notifications de viotation des données.
Le détégué à ta protection des données fait directement rapport au niveau [e ptus étevé de ta direction
du responsabtê de traitement ou du sous-trâitant.

ARTICLE 4 : RELATIONS ENTRE LE DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES ET LE RESPONSABLE
DE TRAITEMENT

Le détégué à la protection des données porte à [a connaissance du responsabte de traitement, dans te
cadre des missions et activités qui tui sont confiées, son évatuation du niveau de conformité de ta
commune. S'it a connaissance d'une non-conformité, te détégué à ta protection des données en
informera te responsab[e de traitement.

It rend compte au responsabte de traitement et dans te cadre de sa mission, des points de non-
conformité retevés et des risques encourus, et propose des mesures juridiques, organisationneltes ou
techniques visânt à mettre en conformité t'organisme et à atténuer ou annuter tes risques.

Conformément à t'articte 38 du RGPD, it s'engage à utitiser de façon confidentiette tes informations et
La documentation du responsable de traitement, à veitter à teur conservation sécurisée, et à ne pâs tes
utitiser ni [es conserver en dehors du strict cadre de sa mission.

lI informe de manière cLaire, précise et suffisante ta commune de son rôte et de ses activités.

ARTICLE 5 : RELATIONS ENTRE LE DELEGUE A LA PRorEcïoN DEs DONNEES ET L'AUToRtrE DE
CONTROLE
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Conformément à t'articte 39 du RGPD, te détégué à ta protection des données coopère avec t'autorité
de contrôte (CN lL). lt fait oftice de point de contact pour l'autorité de contrôte sur [es questions re[atives
a u traitement, y compris ta consu ltation préatab[e visée à t'articte 36, et mène des consuttâtions, [e cas
échant, sur tout autre sujet.

Par conséquent, te détégué à ta protection des données :

- Répond avec diligence à toutes les demandes de ta CNIL et défère aux convocations de cette-
ci. Ses déctarations auprès de celtes-ci sont sincères.

- Entretient des retations toyates avec tâ CNIL.

- Est tibre de prendre contact avec ta CNIL en toute indépendance pour sotticiter son avis.
Toutefois, s'it te juge nécessaire, it veitte à en informer te responsabte de traitement.

- Ne communique que [e strict nécessaire concernant les activités du responsabte de traitement
dans [e cadre de ses échanges avec t'autorité de contrôte.

- Veitte à la mise en ptace de procédures tui permettant d'être inTormé :

De toute communication de ta CNIL vers le responsabte de traitement (communication
de réctamations, demandes d'informations, contrôtes sur pièces, convocation)

- De toute communication des services de I'organisme vers l'a CNIL
- Cottabore loyâlement à une mission de contrôle de la CNIL. lt permet, dans te respect des

dispositions tégates et régtementaires retatives à ta protection de La vie privée et des secrets
qu'ettes protègent, [a consultation, immédiate ou dans tes ptus brefs détais, de toute pièce
réctamée, en version à jour. lt facitite ta copie de ces pièces par tes agents de contrôte et en
informe [e responsâbte de traitement.

ARTICLE 6 : ACCES AU DELEGUE A LA PROTECTION DES DONNEES

L'ATDA garantit que te détégué à la protectron des données est joignabte. EtLe communique à cet effet
au responsable de traitement un numéro de tétéphone et une adresse de courrier étectronique
spécifiq ue.

Conformément à t'articte 38 du RGPD, les personnes concernées peuvent prendre contact avec [e
détégué à ta protection des données au sujet de toutes tes questions reLatives au traitement de teurs
données à caractère personnet et à l'exercice des droits que Leur confère te RGPD.
Le nom du détégué à ta protection pourra être pubtié par [e responsabte de traitement sous [a forme
suivante : ATDA - détégué à ta protection des données mutuatisé.

Le responsabte de traitement communique tes coordonnées du détégué à ta protection des données à
t'a utorité de contrôte.
En cas de résitiation anticipée de [a convention, [e responsabte de traitement informe t'autorité de
contrôle de ta fin de ta mission de I'ATDA en tant que DPO.

ARTICLE 7 : RESPONSABILITE

Conformément à t'article 24 du RGPD, it incombe au responsabte de traitement de mettre en æuvre tes
mesures techniques et orga nisation nettes appropriées pour s'assurer et être en mesure de démontrer
que te traitement est effectué confôrmément au RGPD.
Le respect de ta protection des données retève de ta responsabitité du responsab[e de traitement et
non du détégué à [a protection des données.
Le responsable de traitement ne peut transférer par détégation de pouvoir au détégué à ta protection
des données sa responsabitité.
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ARTICLE 8 : DISPOSITIONS FINANCIERES

Conformément à t'articte 2 des statuts de ['ATDA, t'adhésion au service optionnet: protection des
données à caractère personneI donne [ieu au versement d'une contribution par la commune.
Le montant de la contribution est fixé chaq ue an née par [e conseit d'âdministration.
Pour 2024, conformément à ta détibération noDEL122023-4 du conseitd'administration en date du '18

décembre 2023, le montant de [a contribution annuette s'étève à 1030 €.

L'appet à contribution sera effectué chaque année.

En cas de résiliation anticipée de [a convention, l'intégratité des sommes sera due sur quatre ans. Le
paiement intégrat de ta contribution restânt à percevoir sera appeté en une seute fois dans te mois qui
suit ta date d'effet de ta résitiation.

Le détai gtobat de paiement est fixé à 30 jours.
Le point de départ du détai gtobat de paiement est [a date de réception par [a commune de t'avis des
sommes à payer.

ARTICLE 9 : OUREE DE LA VALIDITE DE LA CONVENTION

La présente convention prend effet [e ler janviet 2A24 pour une durée de quâtre ans renouvetables par
tacite recond uction.

ARTICLE 10: CONDITIONS DE RESILIATION ANTICIPEE DE LA CONVENTION

La convention peut être dénoncée à tout moment par chacune des parties, par tettre recommandée
avec accusé de réception, à t'issue d'un préavis de six mois.

En cas de résitiation anticipée de [a convention, ta contribution annuelte restant à courir sur ta durée
de [a convention sera due par ta commune.

ARTICLE 11 : LITIGES

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de titige sur t'interprétation ou sur I'application de ta
présente convention, toute voie amiabte de règtement avant de soumettre te différend au tribunat
ad min istratif compétent.

Le tribunat administratif compétent sera cetui de Ctermont-Ferrand.

PROPOSE CONSEIL MUNICIPAL

RÉPUBLIOUE FRANCAISE
DÉPARTEIVENT DE L'ALLIER

COMMUNE DE SOUVIGNY

La commune se tibérera des sommes dues au titre de la présente convention en faisant porter [e
montant au crédit du compte ci-après :

Comptabte en charge du recouvrement: Paierie Départementate de t'Attier
Banque : Banque de France
Code banque : 30001
Code guichet : 00578
Numéro de compte : C0300000000



- D'approuver les termes de tadite convention et d'autoriser [e maire à ta signer et tout document
si afférent.

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL MUNICIPAL EMET UN AVIS FAVORABLE.

VOTE: Adoptée à I'unanimité

47 - Actuatisation des tarifs du restaurant scolaire à compter du 1"' septembre 2024
Rapporteur : Madame Nathalie BIDAUT

Conformément au décret no2006-753 du 29 juin 2006 retatif aux prix de ta restauration scolaire pour tes
étèves de ['enseignement pubtic, tes cotlectivités territoriates peuvent librement fixer tes prix des repas
servis aux étèves.

Les tarifs sont librement fixés mais ne peuvent en aucun cas dépasser te prix de revient résuttant de
['ensembte des charges pesant sur [e service.

VU tes artictes L2122-21 et 12331-2 du Code Générat des Cottectivités Territoriates.

VU l'articte R 531-52 du Code de t'Éducation.

Vu ta détibération du conseiI municipal no2023035 en date du 3 juittet 2025,

Sur proposition de [a Commission des affaires scotaires et périscotaires en date du 10 juin 2024,

Vu ['avis de [a Commission des finances en date du l2juittet 2024,

lI est proposé à l'assembtée d'augmenter les tarifs du restaurant scolaire appticabte à compter du 1er
septembre 2024, ainsiqu'i[ suit:

Les recettes seront inscrites au chapitre 70, articte 7067.

Prestations Tarif au 01.09.2023

Proposition

Tarif au 01.O9.2O24

Tarif

Enfants domicitiés à Souvigny

2,90 €

Tarif

Enfants extra-muros

3,50 € 3,65 €

Tarif

Adultes (y compris adultes CLSH)

6,00 € 6,30 €

Tarif

Enfants CLSH

3,80 € 3,90 €

Après en avoir détibéré [e conseil municipat émet un avis favorabte

R UE FRANCAISE
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3,00 €



VOTE: Adoptée à ['unanimité

48 - Aetuatisation destarifs dela garderie municipalqà compter du 1"'septembre2024
Rapporteur : Madame Nathatie BIDAUT

Monsieur [e Maire demande au conseit municipat de bien voutoir se prononcer sur tes tarifs de ta

garderie à compter du 1êr septembre 2024.

considérant qu'iI est opportun de procéder à ['actuatisation desdits tarifs

Vu ta détibération n"2023034 en date du 3 juittet 2023,

Sur proposition de [a Commission des affaires scotaires en date du 10 juin 2024.

vu l'avis favorabte de ta commission des finances en date du 12jui[et 2024.

Monsieur [e Maire propose à l'assembtée de fixer tes tarifs de ta Garderie municipate appticabte à

compter du 1er septembre 2024, ainsi qu'iI suit :

Libettés Tarif

Au01l09l2023

Tarif à compter du ler
septembre 2024

carte orange 48 cases

Etèves domicitiés à Souvigny

60,00 € 62.00 €

Carte Bteue 48 cases

Elèves domicitiés extra muros

90,00 € 92.00 €

Carte Jaune 20 cases

Etèves domiciliés à Souvigny

28,00 € 30.00 €

Carte Verte 20 cases

Elèves domicitiés extra muros

40,00 € 42.00€,

Usagers occasionnets

Vateur d'un ticket d'accès

2,50 € 3.00 €

Après en avoir détibéré [e conseil municipat donne un avis favorabte

VOTE: Adoptée à t'unanimité
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49: lnse rtion+ rof essio n net[È: a ccom pagn e ment rénové d es bé néf iciaires d u reven u d e
sotidarité active (RSA)

Rappo rteu rl l4ada lle N atha ti e B I DAUT

Monsieur [e Maire,

Vu te Code Générat des Col.tectivités Territoriates,

Vu ta toi 2023-1196 du 18 décembre2023 pour [e ptein emptoi,

Vu [e Code du travail modifié par ladite [oi,

Vu te Code de l'action sociat et des famittes modifié par ladite [oi,

Vu [e Code de [a sécurité sociate modifiée par ladite loi,

CONSIDERANT ta volonté constante depuis 2020 du Département de l'Attier d'innover dans [es

secteurs de ['accompagnement socialen génératet de ['insertion professionnette en particutier,

CONSIDERANT tes réftexions portées par [e Conseit DépartementaI de ['Atlier tendant à faire émerger

une conception nouvelle de ['accompagnement des bénéficiaires du Revenu de Sotidarité Active
(RSA), ayant donné lieu à l'adoption au Sénat d'un projet de toi prévoyant notamment une activité
professionnette dont les revenus auraient été cumutabtes avec [e RSA,

CONSIDERANTque ta toidu 18 décembre2023 retative au ptein emptoimodifie ptusieurs codes en

vue de mettre en æuvre des dispositions concordantes avec les réftexions du Conseit Départemental

de ['Attier et prévoyant notamment un accompagnement rénové des bénéficiaires du RSA,

CONSIDERANT par aitteurs que cet accompagnement rénové prévoit, entre autres, que les

bénéficiaires du RSA soient soumis à une obtigation d'activité de 15 heures hebdomadaires qui ne

peut être assimitée à du travait bénévote mais bien à des actions de sensibilisation au monde du

travaiI ainsi que ['observation et [a découverte des différents métiers et milieux professionnets,

CONSIDERANT de ptus que ces heures peuvent être effectuées en entreprises, dans [e secteur pubtic

ainsique dans les associations,

CONSIDERANT ta période d'expérimentation sur 18 territoires représentatifs de ta diversité nationate

en2023 permettant de tester ta vatidité d'un accompagnement (individuatisé et intensif)des
bénéficiaires du RSA pour facititer leur retour à ['emptoi),

CONSIDERANT l'extension de cette expérimentation à 47 départements annoncée par [e Premier

Ministre et te ministre du travait,

CONSIDERANT qu'en toute cohérence, te Département de l'Attier s'est porté candidat pour faire
partie de cette nouvette vague d'expérimentation et que [e gouvernement a retenu l'Attier et que ce

dernier souhaite expérimenter te dispositif.

CONSIDERANT enfin que [a commune de SOUVIGNY souhaite être une actrice exemptaire de ce

dispositif en accueittant au sein des services municipaux des personnes bénéficiaires du RSA dans te

cadre d'un accompagnement rénové et en vue d'un retour ptus rapide à ['emptoi conformément à

['esprit de ta toi retative au ptein-emptoi,

PROPOSE AU CONSEIL MUNICIPAL,

REPUBLIQUE FRANCAISE
DÉPARTEMENT DE L'ALLIER
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D'approuver t'adhésion de [â commune de SOUVIGNy âu dispositif d,accompagnement
rénové des bénéficiaires du RSA;

- D'approuver te principe d'accueit de ces attocataires du RSA âu sein des services municipaux;

- D'autoriser [e Maire ou son représentant à signer toute convention à intervenir dans te cadre
de ce dispositif ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL,

- APPROUVE ces propositions,

- cHARGE Monsieur le Maire et Madame La secrétaire Générate de t'exécution et de ta
pubtication de ces décisions.

VOTE : Adoptée à ta majorité (Pour: 18, Contre: O, Abstention : i)

Pour : M. BARBARIN Michet, Mme BIDAUT Nathalie, M. BoNNEAU Hugues, M. CHERIoN Eric, Mme
DEPOORTER Véronique, Mme FERNANDES LERo Armanda, Mme LABoNNE Erika, M. LACARIN
Daniet, Mme LAUCHARD Dominique, M. MAREMBERT Jean-ctaude, l.4me MERITET Ne[y, M. pETtr
Jean-Paul, Mme PolvlvtER Netty, Mme vAGNE Michète, Mme vERNAUDoN cétine, M. ALBUCHER
Jean ctaude (représenté par Mme LABoNNE Erika), Mme DESpHELIpoN Jocetyne (représentée par
Mme FERNANDES LERo Armânda), M. GUtLLAUt4tN ctément (représenté par M. cHERtoN Eric)
Contre:
Abstention : M. RONDEPIERRE Vincent

50 - Détibération définissant les zones d,accélération de t'énergie -ZAE
Rapporteur : Éric cHÉRloN

Le maire rappette que ta toi no2123-175 du 1O mars 2023 relative à t'accétération de ta production
d'énergies renouvetabtes instaure un dispositif de ptanification territoriâte des énergies renouvel.âbtes.
L'Etat doit mettre à ta disposition des cottectivités tocal.es les informations disponibl.es sur [e potentiet
d'imptantation des énergies renouvel.abtes. Les communes doivent ensuite, après concertation du
pu btic, identifier des zones d'accétération favorabtes à t,accueit des instattations.

Passé un détai de six mois, le référent préfectorat arrêterâ ta cartographie des zones d,accétération et
[a transmettra pour avis au comité régionat de t'énergie. Si ce comité conctut que tes zones identifiées
sont suffisantes pour atteindre tes objectifs de dévetoppement des énergies sont suffisantes pour
atteindre tes objectifs de dévetoppement des énergies renouveLabl.es, tes référents préfectoraux de ta
région arrêteront ta cartogrâphie à t'échette du dépârtement, après avis conforme de chaque commune
concernée pour les zones situées sur son territoire. Dans le cas contraire, tes référents préfectoraux
devront demander aux communes d'identifier de nouvettes zones. Les communes pourront toujours
détimiter des zones d'exctusion dès tors que tes objectifs régionaux sont atteints.

Sur ta base des informations reçues de ta préfecture sur te potentiet d'imptantation des énergies
renouvelabtes et compte tenu des résuttats de La concertation menées sur [a commune.

Le maire propose de retenir tes zones suivantes:
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No Parcetle NOM DE LA PARCELLE

A 570 Les Pezeriaux d'en Bas

A 569 Les Pezeriaux d'en Bas

A 568 Les Pezeriaux d'en Bas

A 529 La Vertotière

A 551 La Vertotière

F 342 Le Grand Méchatin

F 344 La Patte

F113 La Patte

F 1OB Le Grand Méchatin

F 109 Le Grand Méchatin

F110 Le Grand Méchatin

F 0081 La Contemine

G 476 Les Mayeux d'en Bas

G 471 Les Mayeux d'en Bas

G 468 Les Mayeux d'en Bas

G 466 Le Grand Courdin

G 615 Le Petit Courdin

G 616 Le Petit Courdin

G 465 Le Grand Courdin

G 467 Le Grand Courdin

G 460

G 461 Le Grand Courdin

G 462

G 463 Le Grand Courdin

G 464 Le Grand Courdin

G 755 Le Grand Courdin

G 756 Le Grand Courdin

G 753 Le Grand Courdin

G752 Le Grand Courdin

G751 Le Grand Courdin

G 879 Le Grand Courdin

G 878 Le Grand Courdin

G749 Le Grand Courdin

REPUBLIQUE FRANCAISE
DÉPARTEMENT DE L'ALLIER

COMMUNE DE SOUVIGNY

Le Grand Courdin

Le Grand Courdin



G 758 Le Petit Courdin

G 760 Le Petit Courdin

G 763 Le Petit Courdin

G764 Le Petit Courdin

G 695 La Chapette Girodet

G 696 La Chapette Girodet

G 697 La Chapette Girodet

G 698 La Chapette Girodet

G 699 La Chapette Girodet

G 700 La Chapette Girodet

G 701 Le Peschin

G704 Le Peschin

H46 Les Boucherons

H 146 Les Fontibiers

H 187 Les Fontibiers

H 140 Mont Guérin

H 141 Mont Guérin

H90 Le Champ de Mai

H93 Le Champ de Mai

H92 Le Champ de Mai

H91 Le Champ de Mai

H47 Les Boucherons

H 230 Chantemitan

H 231 Chantemitan

H232 Chantemitan

H233 Chantemitan

H 234 Chantemitan

H 235 Chantemitan

H 236 Chantemitan

H237 Chantemitan

D 617 Le Cotombier

D 618 Le Cotombier

D 619 Le Cotombier

D 620 Le Colombier
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D 621 Le Cotombier

D 624 Le Cotombier

D 625 Le Cotombier

D 626 Le Cotombier

D 627 Le Cotombier

D 628 Le Cotombier

D 629 Le Cotombier

D 630 Le Cotombier

c 105 Chéry

c 121 Chéry

c 122 Chéry

c 123 Chéry

Chéryc 124

c 169 Le Lion d'Or

Le Lion d'Orc 170

c 171 Le Lion d'Or

Chéryc 157

c 168 Le Lion d'Or

c 171 Le Lion d'Or

B 384 Les Rivières

B 385 Les Rivières

Les RivièresB 386

B 387 Les Rivières

B 388 Les Rivières

Les RivièresB 389

F 122 Champ Cotombier

Champ CotombierF 125

F 126 Champ Cotombier

Champ CotombierF 127

F31 L'Egtantier

Les BarrotsG1

Les BarrotsG4

G5 Les Barrots

Les BarrotsG6
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G8 Les Barrots

G25 Sainte Vatière

G27 Sainte Vatière

G36 La Vernette

G 111 Les Perrins

G 112 Les Perrins

G 113 Les Perrins

H 424 Champ Chinais

H 345 Champ Chinais

H 344 Champ Chinais

H 166 Les Gueutets

H 335 La Vivère

H 334

D 392 Les Beuittes

D 394 Les Beuittes

G 384 Les Noix

G 385 Les Noix

G 386 Les Noix

G 387 Les Noix

c 199 La Gueze

c 200 La Gueze

41163 L' Etang des Mares

D 1000 La Fauchère

D 996 La Fauchère

D 667 La Rochette

D 514 La Fauchère

D 516 La Fauchère

D 532 Les Paitters

D 666 La Rochette

G7 Les Barrots

Vu [e code de l'énergie,

Vue les informations reçues de ta préfecture sur te potentiet d'imptantation des énergies
renouvetabtes,

nÉpuaLxtuE FRANCAISE
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Vu [a concertation avec [e public et les retours de cette concertation,

Considérant t'intérêt pour ta commune de Souvigny,

Le conseit municipat, après en avoir détibéré émet un avis favorabte à t'unanimité des membres
présents.

- Décide de délinir tes zones d'accétération de t'énergie proposées conformément aux

dispositions de t'articte L141-5-3 du code de t'énergie

- Charge Monsieur te Maire de prendre toutes mesures nécessaires à t'apptication de ta
présente détibération.

VOTE : Adoptée à I'unaninrité

Communications diverses :

Maternette:
Nouvette directrice Madame lngrid SEGAUD, souhaitons-tui [a bienvenue.
Remerciements:

Madame Ophétie IVIALLET remercie ta municipatité pour [a fteur et te tivre de Souvigny ôfferts tors de
son départ de [a maternette.
Cécite et Atain remercient ta municipatité pour l'envoi d'u ne fteur tors de leur mariage.
La paroisse de Souvigny remercie ta municipatité pour le prêt de matériets et de l'espace St-Marc lors
du pèterinage du 5 mai.
Madame lsabette Charvy remercie [a commune pour tes condoléances adressées tors du décès de
son époux Monsieur Jean Charvy.
l.4onsieur et Madame Jacky Desphelipon et teurs enfants remercie [a commune pour tes

condotéances adressées lors du décès de Madame Odette Desphetipon, mère de Jacky.
Conservatoire d'espaces naturels de l'Altier remercie la commune pour t'âttribution de ta subvention
2024.
L'association Souvigny Grand Site remercie ta municipatité pour l'attribution de [a subvention 2024.

Cottection Câpetin-Vivier - Lors du conseiI communautaire du 27 mai dernier, [a communauté de
communes Saint-Pourçain Sioute Limage a adopté à ['unanimité ta donation d'uniformes et objets
mititaires Capelin-Vivier qui enrichira les cottections de t'Historialdu Paysan Sotdat. ïransfert en
octobre.

RD 533 - Dégradation de ta route de [a Fauchère - Travaux programmés pour 2025 par te
Département.

Madame Jea n ne Gitet a fêté ses 100 ans, une fteur a été offerte.

Finances : M. lean-PâuI présente le tabteau d'amortissement de t'emprunt contracté.

Prochain conseit municipat : 30 septembre 2024

L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur [e Maire tève à séance, it est vingt-une heures quinze.

Monsieur te Maire remercie ['assembtée.

Le Secrétaire de séance, Le Maire,
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